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TITRE I
FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DURE

Article 1 - Forme
La Société a été constituée sous la forme de la Société à Responsabilité Limitée par acte sous seing 
privé en date du 20 novembre 2014 enregistré au SIE de Bonneville le 21 janvier 2015 Bordereau 
n°2015/80 case n°3 Ext. 309.
Elle a été transformée en Société par actions simplifiée par décision de l’associé unique en date 
du 3 octobre 2019.
La Société continue d’exister sous la forme de la Société par Actions Simplifiée régie par les lois et 
règlements en vigueur, ainsi que par les présents statuts.
Lors de la transformation, la société est unipersonnelle. À tout moment la présente société peut devenir 
pluripersonnelle par tous moyens compatibles avec la législation concernant ce type de société.
Elle ne peut procéder à une offre au public sous sa forme actuelle de Société par actions simplifiée, 
mais peut procéder à des offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un
cercle restreint d’investisseurs.

Article 2 - Objet
La Société a pour objet en France et à l’étranger, directement ou indirectement ou au travers la 
participation dans des sociétés de quelconque type, organismes et entreprises :
- La commercialisation des produits laitiers et similaires, de produits frais et surgelés, de tous 
produits alimentaires en général, de vins, d’alcools, d’alcools forts et de liqueurs en gros et au détail ; 
- La commercialisation d’équipements d’hôtellerie, de restauration et de tous produits similaires;
- La production de produits alimentaires de tout genre (frais, réfrigéré, congelé, surgelé, précuit 
et conserves);
- La production et/ou le commerce, en gros et au détail de produits non alimentaires, de détergents 
et produits d’hygiène;
- La production et/ou le commerce, en gros et au détail, de biens et services inhérents la Restauration, 
l’activité hôtelière et hospitalière, mais aussi la fourniture de meubles,  électroménagers matériel  
électrique et  quincaillerie,  couverts,  vaisselle, cristallerie, argenterie, céramiques, blanchisserie 
et habillement destinés aux communautés, hôtels et exercices de restauration ;
- La production de boissons avec alcool (quel que soit leur degré);
- La production et/ou le commerce, en gros et au détail de boissons sans alcool, de sucres en tous 
genres;
- La concessions à tiers, au travers d’affiliation commerciale (franchise), du droit à la revente de 
biens alimentaires et non alimentaires, produits et/ou commercialisés par la Société (franchiseur), 
en faveur du secteur HO.RE.CA (Hôtel, Restaurant and Catering) et/ou du canal distributeur et/ou 
du canal consommateur, moyennant la cession du Know How, de l’usage de marques déposées, 
de l’usage de programmes de Software et de support sociétaire pour le développement du 
système de distribution dans lequel œuvre la société (franchiseur);
- Le transport et la distribution, pour son compte ou celui de tiers, dans toute zone géographique, 
de tout type de marchandises, y compris les produits alimentaires, à toutes températures et avec 
tout moyen de transport, terrestre, maritime ou encore, aérien;
- La location et le prêt de matériel et véhicules légers et lourds, avec et sans conducteur;
- La gestion de services de transport aérien, maritime et terrestre;
- L’importation et l’exportation de marchandises, pour son compte ou celui de tiers;
- La mise en place de contrats de dépôts, contrats de licence de marque, de représentation, 
commission, mandat, soit actifs ou passifs, et la fourniture de tous les services corrélés ou 
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conséquents à l’activité exercés ;
- La réalisation et/ou la gestion d’implantations et locaux pour le chargement et la conservation 
des marchandises ; le stockage et le déplacement de marchandises outre la maintenance des 
appareils, frigorifiques et non, connectés à la prise en charge;
- La gestion en propre, ou par délégation à tiers, de restaurants, brasseries, buffets, même avec 
le système du self-service, pizzerias, bars, fast-foods, hôtels et auberges;
- Le service au public de nourriture et de boissons, même alcoolisées;
- L’activité de restauration en général, incluant la restauration collective (pour les cantines 
d’entreprises, réfectoires, internat, hospices et cantines en général) et les livraisons à domicile;
- L’organisation et la gestion en propre d’activités récréatives et de divertissement de tous genres, 
discothèque, théâtre, cinéma ; 
- La mise en place d’appels d’offres pour la fourniture des services ci-dessus cités aux services 
publics et privés, civils, militaires, et industriels; y compris la prestation de fournitures et services 
aux organismes hospitalier, carcéral, sanitaire et administration publique de tout type ;
- La prestation de services administratifs, comptables, de marketing, d’assistance et connectés à 
l’informatique en faveur d’autres sociétés, impliquées et non, françaises ou étrangères ;
- La formation, la mise à jour et l’orientation professionnelle, à travers la réalisation de cours, 
séminaires, rencontres, interventions formatives et d’autres initiatives, finalisés à la diffusion des 
connaissances théoriques et pratiques nécessaires aux professions inhérentes à l’activité de la 
restauration et de service d’aliments et boissons en général, mais aussi à la première insertion 
professionnelle, à la qualification, la requalification, à la mise à jour et au perfectionnement des 
travailleurs de ce secteur;
- L’achat, la vente, la location, l’usage et le prêt, d’immeubles à usage utilitaire connectés à l’exercice 
des activités de la Société;
- L’achat, la vente, la location, l’usage et le prêt, d’entreprises commerciales;
- L’exercice d’activités économiques toujours jointe à un engagement d’instrumentalisation, 
supplémentarité ou complémentarité avec les activités précédemment indiquées.
La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes 
opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, d’apport, de 
souscription ou d’achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement de création, d’acquisition, 
de location, de prise en location-gérance de tous fonds de commerce ou établissements; la prise, 
l’acquisition, l’exploitation ou la cession de tous procédés et brevets concernant ces activités.
La société peut, en outre, accomplir toutes opérations commerciales, industrielles, immobilières, 
mobilières et financières pouvant se rattacher directement ou indirectement a l’objet social et 
à tous objets similaires, annexes, connexes ou accessoires ou pouvant être utiles à cet objet ou 
de nature à en faciliter la réalisation, y compris la mise en place et la défection de participations 
et intérêts en organismes et sociétés, même en intervenant à leur constitution ; celle-ci peut 
également, sans caractère de professionnalisme, consentir des garanties, tant réelles que 
personnelles, au bénéfice de tiers, dans son intérêt ou celui de tiers, à partir du moment où ils 
sont complémentaires à l’accomplissement de l’objectif  social.

Article 3 - Dénomination sociale
La dénomination de la société est : « RISTORFOODS FRANCE ».
Sur tous les actes, annonces, publications et documents émanant de la Société et destinés au tiers, 
la dénomination sociale doit être précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « 
Société par Actions Simplifiées » ou des initiales « S. A. S. » et de l’énonciation du capital social.

Article 4 - Siege social
A l’origine, le siège social est fixé : Chez Alpes Expert Conseil - 206 Rue Helbronner 74400 CHAMONIX 



RISTORFOODS FRANCE STATUT.

4.

MONT BLANC.
A compter du 1er avril 2020, le siège social est fixe: 910 avenue André Lasquin 74700 SALLANCHES.
II peut être transféré en tout autre endroit suivant décision de l’associé unique ou décision 
collective des associés

Article 5 - Durée
La durée de la Société reste de QUATRE-VINGT DIX NEUF (99) années à compter de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, soit depuis le 02 décembre 2014, sauf 
les cas de dissolution anticipée ou de prorogation de la durée de la Société selon décision de 
l’associé unique ou décision collective des associés.
La décision de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée est prise par 
décision de l’associé unique ou décision collective des associés sur convocation du Président ou 
du Directeur général un an au moins avant la date d’expiration de la société. A défaut, tout associé 
peut demander au Président du Tribunal de commerce du lieu du siège social, statuant sur 
requête, la désignation d’un mandataire de justice afin de provoquer l’assemblée et la décision 
ci-dessus prévues.
Lorsque la consultation n’a pas eu lieu, le Président du tribunal, statuant sur requête à la demande 
de tout associé dans l’année suivant la date d’expiration de la société, peut constater l’intention 
des associés de proroger la société et autoriser la consultation à titre de régularisation dans un 
délai de trois mois, le cas échéant en désignant un mandataire de justice chargé de la provoquer. 
Si la société est prorogée, les actes conformes à la loi et aux statuts antérieurs à la prorogation 
sont réputés réguliers et avoir été accomplis par la société ainsi prorogée.

TITRE II
APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS

Article 6 - Apports
- Lors de la constitution, une somme de cinq mille (5 000) €, représentant la totalité des apports 
en numéraire, intégralement libérés de leur valeur nominale.
- Suivant décisions de l’Associée unique en date du 23 novembre 2020, le capital social a été 
augmentée de deux cent soixante-douze mille cinq cents (272 500) € au moyen de l’apport 
consenti à la société RISTORFOODS FRANCE par la société RISTORFOODS HOLDING SRL, de sa 
branche d’entreprise de distribution en gros et au détail sur le marché français de  produits  
finis (alimentaires, boissons alcoolisées et non alcoolisées et de produits de restauration) et de 
moyens affectes, évaluée à 272 500 € (dont 196 550 € d’augmentation de capital et 75 950 € de 
prime d’apport incorporée au capital social).

Article 7 - Capital social
A l’origine, le capital social était fixé a CINQ MILLE (5 000) €, divisé en CINQ CENTS (500) actions de 
DIX (10) € de valeur nominale de même catégorie, intégralement souscrites et libérées.
A compter du 23 novembre 2020, le capital social est fixé à la somme de DEUX CENT SOIXANTE-DIX-
SEPT MILLE CINQ CENTS (277 500) €, divisé en DEUX MILLE SEPT CENT SOIXANTE-QUINZE (2 775) 
actions de CENT (100) € de valeur nominale, de même catégorie, intégralement souscrites et libérées.

Article 8 - Comptes courants d’associés
Le ou les associés peuvent, dans le respect de la réglementation en vigueur, mettre à la disposition 
de la société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous forme d’avances en « Comptes 
courants d’associés ». Elles sont, le cas échéant, soumises à la procédure d’autorisation et de 
contrôle prévue par la loi.



RISTORFOODS FRANCE STATUT.

5.

Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et  les conditions de 
retrait, intervenant en cours de vie sociale sont déterminées par décision de l’associé unique ou 
par décision collective des associés, statuant dans les conditions fixées aux présents statuts, étant  
précisé  que si la décision emporte augmentation des engagements des associés, elle devra être 
adoptée avec le consentement des associés concernés; à défaut de décision du ou des associés 
fixant lesdites modalités, elles sont déterminées d’un commun accord entre l’associé concerné et 
le Président.

Article 9 - Modifications du capital social - Augmentation - Réduction - Amortissement
Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi par décision 
de l’associé unique ou décision collective des associés, prise sur rapport du Président dans les 
conditions du Titre V des présents statuts.
L’associé unique ou les associés peut (vent) déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à 
l’effet de réaliser ou de décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l’augmentation 
ou la réduction du capital en une ou plusieurs fois, d’en fixer les modalités, d’en constater la 
réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts.
Le capital social peut être augmenté soit par émission d’actions ordinaires ou de préférence, soit 
par majoration du montant nominal des titres de capital existants.
II peut également être augmenté par l’exercice des droits attachés à des valeurs mobilières 
donnant accès au capital, dans les conditions prévues par la loi.
Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré 
d’une prime d’émission.
Ils sont libérés soit par apport en numéraire, y compris par compensation avec des créances 
liquides et exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes d’émission, soit en conséquence d’une fusion ou d’une scission.
Ils peuvent également être libérés consécutivement à l’exercice d’un droit attaché à des valeurs 
mobilières donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes 
correspondantes.
En cas d’augmentation de capital par émission d’action à souscrire en numéraire, un droit de 
préférence à la souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes au 
prorata de leur participation dans le capital social dans les conditions légales.
Toutefois les associes peuvent renoncer individuellement à leur droit préférentiel de souscription. 
La décision d’augmentation du capital peut également supprimer le droit préférentiel dans les 
conditions légales.
Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la souscription 
de la quotité du nominal (ou du pair) prévue par la loi, et le cas échéant, de la totalité de la prime 
d’émission.
Quand la société est pluripersonnelle, en cas d’apport en nature par un associé, celui-ci ne peut pas 
participer au droit de vote et ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité.
Lors de toute décision d’augmentation du capital en numéraire, excepté lorsqu’elle résulte de 
l’émission préalable de valeurs mobilières donnant doit à l’attribution de titres représentant une 
quotité du capital, l’assemblée générale doit se prononcer sur un projet de résolution tendant à 
réaliser une augmentation de capital ouverte aux salariés dans les conditions et sous les sanctions 
prévues par la réglementation.

Article 10 - Forme des actions
La société ne pouvant faire appel public à l’épargne, les actions sont obligatoirement nominatives.
Elles sont inscrites au compte de leur propriétaire dans les conditions et selon les modalités 
prévues par les textes en vigueur. II est ouvert au nom de chaque associé un compte faisant état 
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du nombre d’actions émises par la société et détenues par ce dernier.
La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes 
et registres tenus à cet effet par la société.
Tout associé peut demander à la société une attestation d’inscription en compte.

Article 11 - lndivisibilité des actions - Usufruit
Les actions sont indivisibles à l’égard de la société qui ne connait qu’un seul propriétaire pour 
chacune d’elles.
Les propriétaires indivis d’actions sont tenus de se faire représenter auprès de la société et aux 
assemblées par un mandataire unique; à défaut d’entente, il appartient à l’indivisaire le plus 
diligent de faire désigner judiciairement un mandataire chargé de les représenter.
Le droit de vote attaché aux actions démembrées appartient au nu-propriétaire, sauf pour les 
décisions concernant l’affectation des bénéfices, où il est réservé à l’usufruitier. Toutefois, pour 
les autres décisions, le nu-propriétaire et l’usufruitier peuvent convenir par tous moyens écrits 
communiqué à la société avant chaque décision collective que le droit de vote sera exercé par 
l’usufruitier. Le nu-propriétaire, comme l’usufruitier, a le droit de participer à toutes les décisions 
collectives et doit y être convoqué.

Article 12 - Droits et obligations attachés aux actions
1.	 Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part proportionnelle 
à la quotité du capital qu’elle représente et donne droit au vote et à la représentation lors des 
décisions collectives, dans les conditions fixées par les statuts.
2.	 Les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports.
3.	 Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.
4.	 La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des 
assemblées générales.
5.	 Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque, les propriétaires d’actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront 
exercer ce droit qu’à la condition d’avoir fait leur affaire personnelle du regroupement et, 
éventuellement, de l’achat ou de la vente d’actions nécessaires.
6.	 Les actions ayant une valeur nominale inférieure ou égale à un montant fixé par décret 
en Conseil d’Etat peuvent être regroupées. Ces regroupements sont décidés par les assemblées 
générales d’associés dans les conditions prévues par les dispositions réglementaires.
7.	 Un ou plusieurs associés représentant au moins 5% du capital peuvent individuellement, 
soit en se groupant :
•	 poser par écrit, deux fois par exercice, au Président des questions sur tout fait de nature à 
compromettre la continuité de l’exploitation;
•	 demander une expertise de gestion dans les conditions prévues par l’article  L 225-231 du 
Code de commerce.
8.	 Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentant d’un actionnaire ne peuvent 
requérir l’apposition de scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le partage 
ou la licitation. Ils ne peuvent en aucun cas s’immiscer dans les actes de son administration. Ils 
doivent pour l’exercice de leurs droits s’en remettre aux inventaires sociaux et aux décisions des 
assemblées générales.

Article 13 - Libération des actions
1.	 Toute souscription d’actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du 
versement de la quotité minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime 
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d’émission. Le surplus est payable en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proportions 
qui seront fixées par l’organe dirigeant en conformité de la loi. Les appels de fonds sont portés à 
la connaissance des associés quinze jours au moins avant l’époque fixée pour chaque versement, 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Les associés ont la faculté d’effectuer 
des versements anticipés.
2.	 A défaut de libération des actions à l’expiration du délai fixé par l’organe dirigeant, les 
sommes exigibles sont, de plein droit, productives d’intérêt au taux de l’intérêt légal, à partir de la 
date d’exigibilité, le tout, sans préjudice des recours et sanctions prévus par la loi.

Article 14 - Modalités de la transmission des actions
Quand la société comporte plusieurs associés, les actions peuvent être cédées ou transmises 
sous réserve du droit de préemption vise ci-après.
Lorsque la société est unipersonnelle, toutes les transmissions d’actions s’effectuent librement.
Les cessions d’actions ont lieu dans les conditions et les termes prévus aux présents statuts.
Leur transmission s’opère à l’égard de la société et des tiers par virement du compte du cédant 
au compte du cessionnaire, sur production d’un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit 
sur un registre côté et paraphé, tenu chronologiquement, dénommé “Registre des Mouvements”. 
La société est tenue de procéder à cette inscription dès réception de l’ordre de mouvement et au 
plus tard dans les trente (30) jours qui suivent celui-ci.
En cas de transmission d’actions pour quelque cause que ce soit, les bénéficiaires de la mutation 
devront fournir à la société tous documents justifiant de la régularité de leurs droits.
L’ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agrée par la société, est signé par le 
cédant ou son mandataire.
Les dispositions des articles 15, puis 17 à 20 inclus ne sont pas applicables lorsque la société ne 
comporte qu’un associé.

Article 15 - lnaliénabilité des actions
II n’est pas prévu d’inaliénabilité des actions.
La collectivité des associés pourrait en décider, à la condition d’en réunir la majorité prévue à 
l’article 26 des présents statuts et de respecter les dispositions légales applicables en la matière.

Article 16 - Location des actions
Les actions peuvent être données en location à une personne physique, conformément et sous 
les réserves prévues à l’article L 239-2 du Code de commerce.
Le Locataire des actions doit être agréé dans les conditions prévues ci-dessus. 
Le défaut d’agrément du Locataire interdit la location effective des actions.
Pour que la location soit opposable à la Société, le Contrat de location, établi par acte sous seing 
privé soumis à la formalité de l’enregistrement fiscal ou par acte authentique, doit lui être signifié 
par acte extra judiciaire ou accepté par son représentant légal dans un acte authentique. La fin de 
la location doit également être signifiée à la Société, sous l’une ou l’autre de ces formes.
La délivrance des actions louées est réalisée à la date de la mention de la location et du nom du 
Locataire à côté de celui du Bailleur dans le registre des titres nominatifs de la Société.
Cette mention doit être supprimée du registre des titres dès que la fin de la location a été signifiée 
à la Société.
Le droit de vote appartient au Bailleur pour toutes les assemblées délibérant sur des modifications 
statutaires ou le changement de nationalité de la Société. Pour toutes les autres décisions, le droit 
de vote et les autres droits attachés aux actions louées, et notamment le droit aux dividendes, 
sont exercés par le Locataire, comme s’il était usufruitier des actions, le Bailleur en étant considéré 
comme le nu-propriétaire.
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A compter de la délivrance des actions louées au Locataire, la Société doit lui adresser toutes 
les informations normalement dues aux associés et prévoir sa participation et son vote aux 
assemblées.
Conformément aux dispositions de l’article R 225-68 dernier alinéa du Code de commerce, le 
titulaire du droit de vote attaché aux actions nominatives louées depuis un mois au moins avant 
la date de l’insertion de l’avis de convocation doit, même s’il n’en a pas fait la demande, être 
convoqué à toute assemblée par lettre ordinaire.
Les actions faisant l’objet de la location doivent être évaluées, sur la base de critères tirés des 
comptes sociaux, en début et en fin de contrat. En outre, si la location est consentie par une personne 
morale, les actions louées doivent également être évaluées à la fin de chaque exercice comptable.
Les actions louées ne peuvent en aucun cas faire l’objet d’une sous-location ou d’un prêt.

Article 17 - Cession des actions entre vifs - Droit de préemption
En cas de pluralité d’actionnaires, toute cession entre vifs à titre onéreux ou gratuit d’actions (sauf 
au profit d’une société fiduciaire des actions d’un associé) est soumise au respect du droit de 
préemption conféré aux autres associés, dans les conditions ci-après:
1.	 L’associé cédant notifie au Président et à chacun des associés par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception, son projet de cession en indiquant (avec justificatifs):
-	 Le nombre d’actions concernées ;
-	 Les informations concernant le(s) cessionnaire(s) envisagé(s) : nom, prénoms, adresse et 
nationalité, s’il s’agit d’une personne physique ; dénomination, siège social, numéro RCS, statuts 
et pacte extrastatutaire, montant et répartition du capital, identité des dirigeants, s’il s’agit d’une 
personne morale ;
-	 le prix et les conditions de la cession envisagée.
La 1ere date de présentation de cette notification fait courir un délai de DEUX (2) MOIS, à l’expiration 
duquel, si les droits de préemption n’ont pas été exercés en totalité sur les actions dont la cession 
est projetée, le cédant pourra réaliser librement ladite cession.
2.	 Chaque associé bénéficie d’un droit de préemption sur les actions dont la cession est 
envisagée. Ce droit de préemption est exercé par notification adressée au Président dans un délai 
d’UN (1) MOIS à compter de la notification du projet de cession visée au 1 ci-dessus.
Cette notification est effectuée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
indiquant le nombre d’actions que l’associé souhaite acquérir.
3.	 A l’expiration du délai d’UN (1) MOIS prévu au 2 ci-dessus et avant celle du délai de DEUX 
(2) MOIS fixé au 1 ci-dessus, le Président notifie à l’associé cédant par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception les résultats de la procédure de préemption.
Lorsque les droits de préemption exercés sont supérieurs au nombre de titres dont la cession est 
envisagée, les actions concernées sont réparties par le Président entre les associés intéressés au 
prorata de leur participation au capital de la Société et dans la limite de leurs demandes.
Lorsque les droits de préemption sont inférieurs au nombre d’actions dont la cession est envisagée, 
les droits de préemption sont réputés n’avoir jamais été exercés et l’associé cédant est libre de 
réaliser la cession au profit du cessionnaire et dans les conditions mentionnées dans la notification.
4.	 En cas d’exercice du droit de préemption, la cession des actions doit intervenir dans un délai 
de 30 jours au prix et conditions mentionnés dans la notification de l’associé cédant. Ce délai court 
à compter de la première présentation de la notification faite par le Président à l’associé cédant.
Nullité des cessions et transmissions : toutes les cessions et transmissions d’actions   effectuées 
en violation de ce qui précède sont nulles.

Article 18 -Agrément des cessions et transmissions
II n’est pas prévu de procédure d’agrément, sauf décision contraire des associés à la majorité de 
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l’article 26 modifiant préalablement les statuts afin d’organiser les modalités d’une telle procédure.
Par conséquent, en cas de pluralité d’actionnaires, toutes les cessions ou transmissions d’actions 
entre vifs, n’ayant pas fait l’objet de la préemption visée ci-avant, ou à cause de mort sont libres.
Il en est de même de toute mutation de propriété qui serait l’effet :
•	 d’une liquidation de communauté de biens entre époux, sauf si les époux sont associés;
•	 de la dissolution d’un Pacs, sauf si les partenaires pacsés sont associés.
En cas de décès d’un associé : La Société continue entre les associés survivants et les héritiers, 
légataires ou conjoint de l’associé décédé, le Président étant en droit d’exiger de ces derniers la 
production de toute pièce justifiant de leur identité et qualité.

Article 19 - Modification du contrôle d’une société associée
Il n’est pas prévu d’obligation de notification en cas de modification du contrôle d’une société 
associée, sauf décision contraire des associés à la majorité de l’article 26 modifiant préalablement 
les statuts afin d’organiser les modalités d’une telle procédure.

Article 20 - Exclusion d’un associé
1	 - Exclusion de plein droit
Est exclu de plein droit tout associé faisant l’objet d’une décision judiciaire de dissolution, de 
redressement ou de liquidation.
2	 - Exclusion facultative
Par ailleurs, l’exclusion d’un associé peut être prononcée dans les cas suivants :
•	 Ouverture d’une procédure de sauvegarde judiciaire d’une société associée,
•	 Violation grave ou répétée des dispositions des présents statuts,
•	 Faits ou actes de nature à porter gravement atteinte aux intérêts ou à l’’image de marque 
de la société,
•	 Exercice direct ou indirect d’une activité concurrente de celle de la société, sauf accord 
express de la société, et sauf pour les activités déjà exercées par l’associé unique lors de la 
signature des présents statuts constitutifs,
•	 Révocation d’un associé de ses fonctions de mandataire social,
•	 Condamnation pénale d’emprisonnement ferme prononcée à l’encontre d’un associé.
Modalités de la décision d’exclusion
L’exclusion d’un associé est décidée par l’assemblée générale des associés statuant à la majorité 
fixée à l’article 26.
L’associé dont l’exclusion est soumise à l’assemblée prend part au vote et ses actions sont prises 
en compte pour le calcul de la majorité.
La décision d’exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités suivantes :
•	 Information de l’associé concerné par lettre recommandée avec accusé de réception 
quinze (15) jours avant la date à laquelle doit se prononcer l’assemblée générale, cette lettre doit 
contenir les motifs de l’exclusion envisagée, la date de réunion et être accompagnée de toutes les 
pièces justificatives utiles,
•	 Information identique de tous les autres associés,
•	 Lors de l’assemblée générale, l’associé dont l’exclusion est demandée peut-être assisté de 
son conseil et requérir, à ses frais, la présence d’un huissier de justice.
Prise d ‘effet de la décision
La décision d’exclusion prend effet à compter de son prononcé, sauf date spécifique fixée par 
l’assemblée générale.
Cette décision est notifiée à l ‘associé exclu par lettre recommandée avec avis de réception à 
l’initiative du Président.
Dispositions communes à l’exclusion de plein droit et à l’exclusion facultative 
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Les associés sont consultés sur l’exclusion à l’initiative du Président.
L’exclusion entraine de plein droit dès le prononcé de la mesure ou à la date specifiée par 
l’assemblée générale la suspension des droits non pécuniaires attachés à la totalité des actions 
de l’associé exclu.
L’associé exclu doit céder la totalité de ses actions, dans un délai de soixante (60) jours à compter 
de l’exclusion, aux autres associés au prorata de leur participation au capital, sauf désignation 
lors de la décision collective ayant prononcé l’exclusion, d’un ou plusieurs acquéreurs déterminés.
Si la société rachète les actions, elle est tenue dans le délai de six (6) mois de les céder ou de les annuler.
Le prix de rachats des actions de l’associé exclu est fixé d’un commun accord entre les parties, 
lesquelles pourront faire application des dispositions de l’article 1592 du Code civil pour l’estimation 
du prix par un tiers, ou à défaut à dire d’expert dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du 
Code Civil, les frais d’expertise étant supportés par moitié entre l’associé exclu et le cessionnaire.
Le prix des actions de l’associé exclu doit être payé dans les trente (30) jours de la décision de 
fixation du prix, sauf meilleur accord.
La cession doit faire l’objet d’une mention sur le registre des mouvements de titres de la société.

TITRE III 
ADMINISTRATION - DIRECTION

Article 21 - Le Président
La société est représentée, administrée et dirigée à l’égard des tiers par un Président, personne 
physique (âgée au plus de 90 ans) ou morale, associé ou non de la société.
Désignation
Le Président est désigné par l’associé unique ou par décision collective des associés adoptée à la 
majorité de l’article 26 des statuts, pour une durée déterminée ou indéterminée; il est procédé 
aux publicités légales.
Lorsqu’une personne morale exerce les fonctions de Président, ses dirigeants sont soumis aux 
mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que 
s’ils étaient Président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 
personne morale qu’ils dirigent.
La personne morale nommée Président désignera un représentant permanent, personne 
physique chargé d’assurer ces fonctions, dont l’âge n’excèdera pas 90 ans.
Le Président personne physique non associée ou associée minoritaire ou égalitaire, peut bénéficier 
d’un contrat de travail au sein de la société sous réserve de remplir les conditions requises.
Rémunération
Sa rémunération éventuelle, fixe ou proportionnelle, est fixée par l’associé unique ou la collectivité 
des associés à la majorité de l’article 26.
Remplacement
En cas de décès, démission ou empêchement du Président d’exercer ses fonctions d’une durée 
supérieure à trois (3) mois, il peut être pourvu à son remplacement par décision de l’associé 
unique ou par décision collective des associés à la majorité de l’article 26.
Le Président remplaçant est désigné pour le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur, 
sauf durée différente de la décision de nomination.
Pouvoirs
Le Président dirige et représente la société vis à vis des tiers, ii est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société, dans la limite de l’objet social et des 
pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et les présents statuts aux décisions 
de l’associé unique ou des associés.
La société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l’objet social, à 
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moins qu’elle ne prouve que les tiers savaient que l’acte dépassait cet objet ou qu’ils ne pouvaient 
l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à 
constituer une preuve.
Le Président est autorisé à consentir sous sa responsabilité des subdélégations ou substitutions 
de pouvoirs pour une ou plusieurs opérations ou catégorie d’opérations déterminées.
Toute limitation par les présents statuts (ou par la décision qui nomme le Président) des pouvoirs 
du Président est inopposable aux tiers, sauf exceptions applicables en vertu de la loi.
Il assure l’administration et la direction de la société dans les limites des dispositions de l’article 
L.227-9 alinéa 2 du Code de commerce réservant certaines attributions aux associés, et des 
dispositions des présents statuts.
Toutes décisions ne relevant pas de la compétence de la collectivité des associés ou de l’associé 
unique sont de la compétence du Président.
Le Président est responsable aux plans civil et pénal dans les conditions légales en vigueur.
Le Président n’a pas la qualité pour décider ou autoriser l’émission d’obligations, les présents 
statuts réservant ce pouvoir à l’associé unique ou l’assemblée générale.
Durée des fonctions - Révocation
Les fonctions du Président ont une durée limitée ou illimitée (fixée par la décision de nomination) 
mais prennent fin à l’âge de 90 ans révolu (c’est-à-dire au jour des 91 ans), l’arrivée du terme, 
la démission, le décès ou la révocation, par l’ouverture à son encontre d’une procédure de 
redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire, par le prononcé à son encontre d’une 
interdiction de gérer, déconfiture, ou encore en cas d’incapacité physique ou morale, ou de 
dissolution de la personne morale Président.
La révocation du Président peut être prononcée à tout moment et sans indemnités mais un juste 
motif est nécessaire, par décision de l’associé unique ou décision collective des associés statuant 
à la majorité de l’article 26 des statuts. Le Président pourra prétendre à des dommages et intérêts, 
en l’absence de juste motif de révocation.
Sauf disposition légale contraire, la révocation du Président peut toujours intervenir par décision 
judiciaire.
Le Président est révoqué de plein droit et sans indemnité dans les cas suivants :
•	 dissolution, mise en redressement ou liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du 
Président personne morale,
•	 exclusion du Président associé,
•	 interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne 
morale, incapacité ou faillite personnelle du Président personne physique.
En cas de démission, le Président doit prévenir l’associé unique ou les associés en cas de pluralité, de 
son intention au mains quatre (4) mois à l’avance par lettre recommandée avec accusé de réception 
et provoquer une décision de l’associé unique ou des associés pour nommer son remplaçant.

Article 22 - Les Directeurs Généraux
Désignation
L’associé unique ou la collectivité des associés peut, par décision adoptée à la majorité prévue 
à l’article 26 des statuts, nommer un ou plusieurs directeurs généraux, personne morale ou 
physique associé ou non de la société, portant le titre de Directeur général ou de Directeur 
général délégué, pour une durée déterminée ou indéterminée. Leurs fonctions prennent fin dans 
les mêmes conditions que celles du Président.
Lorsque le Directeur général est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner 
un représentant permanent personne physique. La personne physique Directeur général ou 
représentant de la personne morale Directeur général, doit être âgé de 90 ans au maximum.
Le Directeur général personne physique peut bénéficier d’un contrat de travail au sein de la 
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société, à condition d’en remplir les conditions.
Durée des fonctions
La durée des fonctions du Directeur général, limitée ou non est fixée par la décision de nomination, 
elles prennent fin pour les mêmes motifs que les fonctions du Président. En cas de cessation des 
fonctions du Président, le Directeur général reste en fonction jusqu’à la fin de son mandat, sauf 
décision contraire de l’organe l’ayant nommé.
La révocation du Directeur général peut être prononcée à tout moment et sans indemnité mais 
un juste motif est nécessaire, par décision de l’associé unique ou décision collective des associés 
statuant à la majorité de l’article 26 des statuts. Le Directeur Général pourra prétendre à des 
dommages et intérêts, en l’absence de juste motif de révocation.
En outre, le Directeur Général est révoqué de plein droit et sans indemnité dans les cas suivants:
•	 dissolution, mise en redressement, liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du 
Directeur Général personne morale,
•	 exclusion du Directeur Général associé,
•	 interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne 
morale, incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général personne physique.
Pouvoirs
Sauf disposition différente de la décision de nomination ou d’une décision ultérieure prise à la 
majorité de l’article 26, le Directeur général est investi des mêmes pouvoirs et limitations de 
pouvoir que le Président.
Le Directeur Général dispose du pouvoir de représenter la Société à l’égard des tiers.
La Société est engagée même par les actes du Directeur Général qui ne relèvent pas de l’objet 
social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du dépassement de l’objet 
social ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts 
ne pouvant suffire à constituer cette preuve.
Rémunération
Sa rémunération éventuelle, fixe ou proportionnelle, est fixée par l’associé unique ou la collectivité 
des associés.

TITRE IV
CONVENTIONS REGLEMENTEES -   COMMISSAIRES AUX COMPTES

Article 23 - Conventions entre la Société et ses Dirigeants
Le Président doit aviser le commissaire aux comptes, s’il en existe un, des conventions intervenues 
directement ou par personne interposée entre la société et lui-même, l’un de ses dirigeants, son 
associé unique ou l’un des associés disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10 
% ou, s’il s’agit d’une société associée, la société la contrôlant au sens de l’article L. 233-3 du Code 
de commerce.
Le commissaire aux comptes ou, s’il n’en a pas été désigné, le Président établit un rapport sur lesdites 
conventions conclues et leur exécution au cours de l’exercice écoulé. L’associé unique ou les associés 
statuent chaque année sur ce rapport lors de l’assemblée générale d’approbation des comptes.
Les conventions portant sur des opérations courantes et conclues a des conditions normales, ne 
donnent pas lieu à l’établissement de ce rapport.
Cependant, sauf lorsqu’en raison de leur objet ou de leurs implications financières elles ne sont 
pas significatives pour aucunes des parties, ces conventions doivent être communiquées au 
commissaire aux comptes, s’il en existe un.
Tout associé a le droit d’en obtenir communication.
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée et éventuellement pour le Président et les autres dirigeants d’en supporter les 
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conséquences dommageables pour la société.
Lorsque la société ne comprend qu’un seul associé qui occupe les fonctions de Président, il est 
seulement fait mention au registre des décisions des conventions intervenues directement ou 
par personnes interposées entre la société et son dirigeant.
Lorsque l’associé unique n’est pas dirigeant de la société, les conventions conclues par le Président 
sont soumises à son approbation.
Les interdictions prévues à l’article L 225-43 du Code de commerce s’appliquent au Président et 
aux dirigeants de la Société.

Article 24 - Commissaire aux Comptes
Si les conditions légales fixées par l’article L. 227-9-1 du Code de commerce sont réunies, le 
contrôle légal de la société est effectué par un ou plusieurs commissaires aux comptes désignés 
conformément aux dispositions de l’article L823-1 du Code de commerce par décision de l’associé 
unique ou par décision collective des associés.
Même si les conditions légales ne sont pas atteintes la nomination d’un commissaire aux comptes :
-	 pourra être demandée en justice par un ou plusieurs associés représentant au moins le 
dixième du capital ;
-	 pourra intervenir pour faire application du second alinéa de l’article L225-146 du Code de 
commerce (augmentation du capital social par compensation de créances).
Ils sont nommés pour une durée de six (6) exercices, leurs fonctions expirant après l’assemblée 
générale statuant sur les comptes du sixième exercice, sauf renouvellement.
Le(s) Commissaire(s) aux comptes doit(vent) être invité(s) à participer à toutes les décisions 
collectives dans les mêmes conditions que les associés.
Lorsque la désignation de commissaire aux comptes est facultative, c’est à l’associé unique ou 
en cas de pluralité d’associés à la collectivité des associés, statuant dans les conditions prévues à 
l’article 26 des présents statuts, qu’il appartient de procéder volontairement à de telle désignation, 
si elle le juge opportun, pour une durée de trois ou six exercices.
La société serait également tenue de désigner un commissaire aux comptes, pour un mandat de 
trois exercices, si un ou plusieurs associés représentant au moins le tiers du capital en faisaient la 
demande motivée auprès de la société.

TITRE V
DECISIONS DES ASSOCIES OU DE L’ASSOCIE UNIQUE

Article 25 - Domaine réservé à la collectivité des associés ou à l’associé unique
L’associe unique ou la collectivité des associés est seul(e) compétent(e) pour prendre les décisions 
relatives a :
•	 modification du capital (augmentation, amortissement ou réduction de capital),
•	 fusion, scission, d’apport partiel d’actifs, transmission universelle de patrimoine,
•	 dissolution, nomination du liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation,
•	 modification des statuts,
•	 transformation de la société en une société d’une autre forme,
•	 nomination de commissaires aux comptes,
•	 nomination, rémunération, révocation du Président,
•	 nomination, rémunération, révocation du(des) Directeur(s) Général(raux),
•	 approbation des comptes annuels et affectation du résultat,
•	 approbation des conventions conclues entre la société et ses dirigeants ou associés,
•	 déterminer les conditions et modalités des avances en compte courant (selon dispositions 
de l’article 8),
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•	 agrément des cessions et transmission d’actions,
•	 exclusion d’un associé et suspension de ses droits de votes,
•	 règles particulières en cas de changement du contrôle d’une société associée,
•	 autorisation des décisions du Président et du Directeur général en cas de limitation de pouvoirs,
•	 l’inaliénabilité temporaire des actions,
•	 droit de préemption en cas de cession d’action,
•	 location des actions,
•	 changement de nationalité de la société,
•	 prorogation de la durée de la société.
Toutes les autres décisions relèvent du Président et du Directeur général (sauf limitation de leurs 
pouvoirs) avec faculté de délégation de pouvoir conformément aux dispositions légales et des 
présents statuts.

Article 26 - Règles de majorité des décisions collectives des associés - Décisions de l’associé unique
L’associé unique prend seul toutes les décisions du domaine des décisions collectives énoncées 
ci-avant. Ses décisions sont répertoriées dans un registre coté et paraphé. Il ne peut déléguer ses 
pouvoirs ; il est en outre fait application des dispositions de l’article L. 227- 9 alinéa 3 du Code de 
commerce.
En cas de pluralité d’associés, au choix du Président (ou du directeur général), les décisions 
collectives sont prises en assemblées réunies au besoin, par vidéoconférence ou conférence par 
téléphone, ou par correspondance.
Elles peuvent s’exprimer dans un acte signé par tous les associés ou par consultation écrite.
Tous moyens de communication peuvent être utilisés : écrit, lettre, fax, télex, courriel et même 
verbalement sous réserve que l’intéressé signe le procès-verbal, acte, relevé ou décision dans un 
délai d’un mois.
Ces décisions sont répertoriées dans le registre des assemblées coté et paraphé. 
Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives et de voter.
Pour toute décision, le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital 
qu’elles représentent. Chaque action donne droit à une voix.
La Société ne peut exercer le droit de vote des actions qu’elle pourrait détenir.
Aucune augmentation des engagements d’un associé ne peut valablement être prise sans l’accord 
de celui-ci.
Sous réserve d’une disposition légale impérative, toujours applicable nonobstant toute clause 
contraire des statuts, les opérations ci-après font l’objet d’une décision collective des associés 
dans les conditions suivantes :
1.	 Décisions prises à l’unanimité :
Toutes décisions requérant l’unanimité en application des dispositions légales, et notamment :
-	 les décisions visant des opérations particulières comme l’augmentation de capital par 
élévation du montant nominal des actions, sauf si l’opération est réalisée par incorporation de 
bénéfices, réserves ou primes d’émission ; ou comme la désignation d’un ou plusieurs
commissaires aux apports en cas d’augmentation du capital par apports en nature sans avoir
à passer par le juge ;
- les décisions visant l’adoption ou la modification des clauses statutaires prévoyant :
- l’inaliénabilité temporaire des actions,
- les règles particulières en cas de changement du contrôle d’une société associée,
- le changement de la nationalité de la société,
- les décisions prises à l’unanimité en vertu de la loi sauf dérogation des présents statuts.
Aucune augmentation des engagements d’un associé ne peut valablement être prise sans l’accord 
de celui-ci, s’il n’en est autrement disposé par la loi.
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2.	 Décisions prises à la majorité simple :
Lorsqu’elles ne requièrent pas l’unanimité, toutes les autres décisions collectives visées sous 
l’article 26 ci-avant, sont adoptées par un ou plusieurs associés présents ou représentés 
représentant la majorité simple des actions composant le capital social, c’est-à-dire plus de 50% 
sur première convocation.
Faute d’obtention de cette majorité, l’assemblée est réunie sur deuxième convocation et la 
majorité de plus de 50% est alors calculée sur les seuls votes émis par les associés présents ou 
représentés. Cette seconde convocation devant intervenir dans un délai de deux mois à compter 
de la première assemblée.

Article 27 - Modalités des décisions collectives
Tout associé peut demander la réunion d’une assemblée générale.
Convocation - Droit de communication des associés
L’assemblée est convoquée par le Président ou le Directeur Général par lettre recommandée avec 
avis de réception, remise en mains propres ou par voie électronique contre remise d’un accusé de 
réception non automatique, au mains quinze (15) jours avant la date de réunion.
Dans les cas où tous les associés sont présents ou représentés, l’assemblée se réunit valablement 
sur convocation verbale et sans délai.
La convocation comporte l’indication de l’ordre du jour, de l’heure et du lieu de la réunion. La 
convocation est accompagnée de tous les documents nécessaires à l’information des associés.
Les documents suivants doivent être communiqués à chacun des associés avant toute décision 
collective ou doivent leur être adressés avant toute assemblée ou en même temps que le 
formulaire de vote à distance en cas de consultation écrite ou de vote par voie électronique:
•	 le texte des résolutions ;
•	 le(s) rapport(s) du Président ou du Directeur général, s’il y a lieu ;
•	 le rapport du Commissaire aux comptes, le cas échéant.
S’il s’agit de l’approbation des comptes sociaux, les comptes annuels (et s’il y a lieu : les comptes 
consolidés, le rapport de gestion ainsi que le tableau des résultats de la société au cours de 
chacun des exercices clos depuis la constitution ou des cinq derniers), devront être adressés aux 
associés en même temps que la lettre de convocation à l’assemblée ou mis à leur disposition en 
même temps que le formulaire de vote à distance.

Assemblée - Acte unanime - Consultation écrite
L’assemblée est présidée par le Président de la société et, en cas de convocation par le Directeur 
Général, par celui-ci. A défaut, elle élit son Président de séance.
L’assemblée désigne un Secrétaire qui peut être pris en dehors de ses membres.
-	 A chaque assemblée est tenue une feuille de présence signée par chaque associé présent 
ou son mandataire et certifiée exacte par le Président et le Secrétaire, et il est dressé un procès-
verbal de la réunion qui est signé par le Président de séance et le Secrétaire ou par tous les 
associés (si tous les associés signent le PV, la feuille de présence n’est pas obligatoire).
-	 En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les associés 
exprimé dans un acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués 
préalablement aux associés. II est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre coté et 
paraphé des décisions ou assemblées générales de la société.
-	 En cas de consultation écrite, le texte des résolutions ainsi que les documents nécessaires 
à l’information des associés sont adressés a chacun par lettre recommandée, ou par tous moyens 
à condition toutefois que le destinataire en ait accusé réception.
Les associés disposent d’un délai de quinze (15) jours à compter de la première présentation 
du courrier recommandé contenant les projets de résolutions, ou de la réception des projets 
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transmis par autre moyen, pour émettre leur vote, lequel peut être émis par lettre recommandée 
avec accusé de réception, lettre remise au Président ou Directeur Général contre récépissé 
ou télécopie. L’associé n’ayant pas répondu dans un délai de quinze (15) jours à compter de la 
réception des projets de résolutions est considéré comme ayant approuvé ces résolutions. Le 
vote ne peut intervenir que par « OUI », « NON » ou « ABSTENTION ».
Le résultat de la consultation écrite est consigné dans un procès-verbal signé par le Président ou 
le Directeur Général. Ce procès-verbal mentionne la réponse de chaque associé.
-	 En cas de vote à distance au moyen d’un formulaire de vote électronique, ou d’un vote par 
procuration donné par signature électronique, celui-ci s’exerce dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur, soit sous la forme d’une signature électronique sécurisée au sens de 
la loi, soit sous forme d’un procédé fiable d’identification garantissant son lien avec l’acte auquel 
elle se rattache.
-	 L’associé peut se faire représenter à l’assemblée générale par un mandataire choisi parmi 
les associés et muni d’un pouvoir donné par tous moyens, même par télécopie.
L’associé doit pouvoir justifier de son inscription en compte d’action le jour de la décision collective.
II est rappelé que chaque action donne droit à une (1) voix. Le droit de vote attaché aux actions 
est proportionnel au capital qu’elles représentent.
Les procès-verbaux des décisions collectives (assemblées générales, consultation écrite, résultat 
des votes par correspondance ou acte portant décision signée par tous les associés) sont établis 
et signés sur des registres tenus conformément aux dispositions légales en vigueur.
Les copies ou extraits des délibérations des associés sont valablement certifiés conformes par le 
Président de l’assemblée. Au cours de la liquidation de la société, leur certification est valablement 
faite par le liquidateur.

TITRE VI
COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RESULTATS

Article 28 - Exercice Social
L’exercice social continue de commencer le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre de 
chaque année.

Article 29 - Comptes Annuels
La société tient une comptabilité régulière des opérations sociales conformément aux lois et 
usages du commerce.

Le Président établit les comptes annuels prévus par la loi, ainsi que le cas échéant, un rapport de 
gestion écrit exposant la situation de la société durant l’exercice écoulé, son évolution prévisible, 
les évènements importants survenus entre la date de clôture de l’exercice et la date à laquelle 
il est établi, les activités en matière de recherche et développement et les perspectives et toute 
autre information prévue par la loi.
Le Commissaire aux comptes, ou à défaut le Président, établit un rapport sur les conventions 
visées à l’article L 227-10 du Code de commerce.
Le Président les soumet à l’associé unique ou à la décision collective des associés dans le délai de 
six (6) mois à compter de la date de clôture de l’exercice.
Lorsque l’associe unique, personne physique, assume personnellement la Présidence de la 
société, le dépôt, dans le même délai, au Registre du commerce et des sociétés de l’inventaire et 
des comptes annuels dument signés vaut approbation des comptes sans que l’associé unique ait 
à porter au registre le récépissé délivré par le greffe du tribunal de commerce.
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Article 30 - Affectation du résultat
Le compte de résultat récapitule les produits et les charges de l’exercice. II fait apparaitre, par 
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 
l’exercice.
Sur ce bénéfice, diminue le cas échéant des pertes antérieures, il est d’abord prélevé :
•	 5% au moins pour constituer la Reserve Légale, et ce prélèvement cesse d’être obligatoire 
lorsque le fonds de Reserve Légale aura atteint le dixième du capital social, mais reprendra son 
cours, si pour une cause quelconque, cette quotité n’est plus atteinte,
•	 Toutes sommes à porter en réserve en application de la loi.
Le solde constitue le bénéfice distribuable.
Après approbation des comptes et constatation de l’existence d’un bénéfice distribuable, l’associé 
unique ou les associés, sur proposition du Président, décide(nt) sa distribution à l’associé unique 
ou entre les associés à titre de dividende, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou 
plusieurs postes de réserves ou à un compte d’amortissement du capital ou de report à nouveau.
La décision de l’associé unique ou la décision collective des associés peut décider la mise en 
distribution de toute somme prélevée sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves 
disponibles de la société.
Toutefois les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice.
Les modalités de mise en paiement des dividendes sont fixées par l’associé unique ou les associés 
avec faculté de délégation au Président, et si l’associé unique ou les associés le décide(nt), 
possibilité de payer le dividende en action de la société.
La mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf (9) mois après la 
clôture de l’exercice, sauf prorogation de ce délai sur décision de justice sur demande du Président.

Article 31 - Comité d’entreprise
Les délégués du comité d’entreprise, s’il en existe un, exercent les droits définis par l’article L 
2323-67 du Code du travail auprès du Président ou de toute personne à laquelle le Président 
aurait délégué le pouvoir de présider le Comité d’entreprise.

TITRE VII 
DISSOLUTION – LIQUIDATION

Article 32 - Dissolution
Arrivée du terme statutaire
Un an au moins avant la date d’expiration de la société, les associés sont consultés dans les 
conditions de l’article 26, afin de décider si la société doit être prorogée ou non. Cette décision 
incombe à l’associé unique en cas de société unipersonnelle.
A défaut, tout associé peut demander dans l’année suivant la date d’expiration de la société au 
Président du Tribunal de commerce du lieu du siège social, statuant sur requête, la désignation 
d’un mandataire de justice chargé de provoquer la réunion et la décision ci dessus prévue. Si la 
société est prorogée, les actes conformes à la loi et aux statuts antérieurs à la prorogation sont 
réputés réguliers et avoir été accomplis par la société ainsi prorogée.
Sauf prorogation de la Société, l’arrivée du terme entraine, ne la dissolution de plein droit ; la 
prorogation doit intervenir avant que la dissolution ne soit consommée.
La société peut aussi être dissoute dans tous les cas prévus par la loi.
Dissolution anticipée
La dissolution anticipée est prononcée par décision de l’associé unique ou par décision collective 
des associés pour quelque cause que ce soit dans les conditions de l’article 26.
La dissolution peut toujours être prononcée par voie judiciaire pour justes motifs
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En outre, et si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres 
de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, l’associé unique ou les associés 
doivent décider, dans les quatre (4) mois qui suivent l’approbation des comptes ayant fait 
apparaitre ces pertes, s’il y a lieu a dissolution anticipée de la société.
Si la dissolution n’est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 
exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, reconstituer ses 
capitaux propres à concurrence d’une valeur au moins égale à la moitié du capital ou, à défaut, 
de réduire son capital d’un montant au moins égal à celui des pertes qui n’ont pu être imputées 
sur les réserves.
Dans les deux cas, la résolution adoptée par l’associé unique ou les associés doit être publiée.
Lorsque la société ne comporte qu’un seul associé personne morale, la dissolution pour quelque 
cause que ce soit, entraine, dans les conditions prévues par l’article 1844-5 du Code civil, la 
transmission universelle du patrimoine.
Lorsque la société comporte un associé unique ou plusieurs associés, personne(s) physique(s), la 
dissolution entraine sa liquidation qui est effectuée conformément aux dispositions légales.
La dissolution n’est opposable aux tiers qu’à compter de l’accomplissement des formalités de 
publicité au Registre du Commerce et des sociétés.

Article 33 - Liquidation
La liquidation est effectuée conformément aux dispositions légales.
La société est en liquidation dès l’instant de sa dissolution. Sa dénomination doit alors être suivie 
des mots « société en liquidation ».
La collectivité des associés garde les mêmes attributions qu’au cours de la vie sociale.
La décision collective des associés qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs 
liquidateurs.
Le liquidateur, ou chacun d’eux s’ils sont plusieurs, représente la société.
Le ou les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus sous réserve des dispositions 
des L237-6, L237-7 et L237-8 du Code de commerce, pour réaliser l’actif, même à l’amiable, payer 
le passif et répartir le solde disponible entre les associés.
Les associés peuvent autoriser le liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en 
engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation.
Les associés sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur les comptes définitifs, sur le quitus 
du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat et pour constater la clôture de la liquidation.
Le produit net de la liquidation, s’il en existe, après apurement du passif, est employé au 
remboursement intégral du capital libéré et non amorti par les associés.
Le surplus ou boni de liquidation, s’il en existe, est attribué à l’associé unique ou réparti entre les 
associés proportionnellement au nombre de leurs actions.
Les pertes, s’il en existe, sont supportées par l’associé unique ou par les associés jusqu’à 
concurrence du montant de leurs apports.

Article_3 4 - Contestation
Toutes les contestations qui peuvent s’élever pendant le cours de la société ou de sa liquidation, 
soit entre associés et la société, soit entre associés eux-mêmes, concernant les affaires sociales, 
l’interprétation ou l’exécution des présents statuts, sont soumises à la juridiction des tribunaux 
compétents du lieu du siège social.

Statuts mis à jour suite aux décisions de l’Associé unique du 23 novembre 2020.

La Présidente de la Société




